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Le grave incident san-
glant est intervenu une 
semaine après des ma-

nifestations meurtrières faites 
par des Congolais dans plu-
sieurs villes de l’Est du pays, 
pour réclamer le départ des 
soldats des Nations unies 
accusés d’inefficacité dans 
la lutte contre les groupes ar-
més. Au total, 22 personnes, 
dont trois casques bleus, ont 
été tuées et plusieurs mani-
festants blessés.
Dans un contexte de vive ten-
sion, la tuerie du poste-fron-
tière de Kasindi, par des sol-
dats de maintien de la paix, 
est inqualifiable et incompré-
hensible. C’est un acte gratuit 
qui ternit outrageusement 
l’image de la Monusco, dont 
les Congolais des provinces 
de l’Est en proie aux at-
taques des groupes armés, 
souhaitent de plus en plus le 
départ.
La cheffe de la Monusco, la 

RD Congo

La Monusco dans la tourmente, 
après un incident sanglant à Kasindi

La Monusco (Mission de l’Organisation des Nations unies pour la stabilisation en RD 
Congo) se retrouve dans la tourmente, après un incident sanglant, au poste-frontière 
de Kasindi, situé à la frontière avec l’Ouganda. En effet, dimanche 31 juillet 2022, 
des militaires de la Brigade d’intervention de la Monusco, de retour de congés, ont 
forcé le passage au poste-frontière, dans le territoire de Beni, en tirant en direction 
des personnes présentes sur les lieux, faisant trois morts et 15 autres blessés. 

Guinéenne Bintou Keita, s’est 
dite «profondément choquée 
et consternée par ce grave 
incident», selon un commu-
niqué publié par la mission, 
après cet incident. «Face à ce 
comportement inqualifiable et 
irresponsable, les auteurs de 
la fusillade ont été identifiés et 
mis aux arrêts, en attendant 
les conclusions de l’enquête 

qui a d’ores et déjà commen-
cé, en collaboration avec les 
autorités congolaises», pré-
cise le communiqué de la Mo-
nusco. «Des contacts ont été 
établis avec le pays d’origine 
de ces militaires, pour qu’une 
procédure judiciaire soit ini-
tiée urgemment afin que des 
sanctions exemplaires soient 
prises dans les meilleurs dé-

lais», poursuit le texte.
Toujours selon le communi-
qué de presse, Antonio Gu-
terres, le secrétaire général 
des Nations unies a, quant 
à lui, souligné «avec la plus 
grande fermeté», la nécessité 
d’établir la responsabilité sur 
ces événements, en approu-
vant «la mise en détention 
du personnel militaire mis en 
cause dans cet incident et 
l’ouverture immédiate d’une 
enquête».
Cet incident malheureux a fra-
gilisé de plus bel l’image de la 
Monusco en RD Congo. Dans 

les localités de Beni (Ituri), 
Goma et Butembo (Nord-Ki-
vu), deux provinces en état de 
siège depuis le 6 mai 2021, 
l’hostilité contre la Monusco 
est grandissante et les po-
pulations réclament le départ 
de la force onusienne. Créée 
depuis 1999 et devenue Mo-
nusco le 1er juillet 2010, la 
mission des Nations unies 
en RD Congo a atteint les 
23 mille personnes en 2012, 
pour un budget annuel de 1,5 
milliard de dollars américains. 
Le 18 mai 2022, le porte-pa-
role de la Monusco, Mathias 

Gillmann, résumait, sur la 
voix de l’Allemagne, la situa-
tion de la mission onusienne 
en ces termes: «En vingt ans, 
nous avons progressivement 
retiré toutes nos troupes et 
notre présence de la plus 
grande partie du pays. Notre 
présence est maintenant limi-
tée sur les trois provinces où 
effectivement, il y a encore 
du travail à faire, où le conflit 
est le plus complexe, où les 
problèmes sont à la fois tri-
baux, liés à l’implication des 
groupes étrangers, des Maï 
Maï et à des problèmes de 
restauration de l’autorité de 
l’Etat. Nous avons encore 
beaucoup de travail à faire au 
Nord-Kivu, Sud-Kivu et en Itu-
ri. Mais nous avons progres-
sivement ramené la stabilité 
dans la totalité du pays. Ce 
n’est pas notre réussite, c’est 
la réussite des Congolais 
avec notre soutien». 
Aujourd’hui, les soldats de 
la paix sont de plus en plus 
contestés. Le 20 décembre 
2021, le Conseil de sécuri-
té a prolongé à l’unanimité, 
à l’initiative de la France, le 
mandat de la Monusco pour 
un an, avec 14.000 militaires 
et 2.000 policiers, concen-
trés dans les trois provinces 
citées. Dans les conditions 
actuelles, on ne voit pas com-
ment cette force de maintien 
de la paix pourra encore voir 
son mandat être renouvelé. 
Il faut passer à autre chose, 
pour ramener la paix à l’Est 
de la RD Congo.

Jean-Clotaire DIATOU

Organisée en mode hy-
bride et virtuelle, la 
rencontre de Maputo 

a connu la participation des 
cadres de la Commission de 
l’Union africaine, de la Bad 
(Banque africaine de dévelop-
pement), du P.a.c.j.a (Alliance 
pan-africaine pour la justice 
climatique) et d’autres invités.
Cette conférence sur le climat, 
dont la première session s’est 
déroulée à Maputo, a couvert 
les régions d’Afrique orientale 
et australe du continent. Une 
deuxième session se tiendra 
au Niger, au cours de ce mois 
d’août, mettant en lumière les 
expériences et les perspec-
tives des régions d’Afrique 
centrale, occidentale et sep-
tentrionale. Les pourparlers 
africains sur le climat se sont 
imposés comme un espace 
de dialogue important qui 
rassemble les perspectives 
climatiques régionales des 

organisations de base, des 
sociétés civiles, des jeunes, 
des groupes de femmes, du 
secteur privé aux côtés des 
universités et des gouverne-
ments.
Ces pourparlers sur le climat 
en Afrique ont mis en lumière 
les problèmes et les aléas 
des changements climatiques 
auxquels sont confrontés les 
communautés et les gouver-
nements du continent. Ce 
qui permettra de réaliser des 
objectifs de développement 
définis à la fois dans l’Agenda 
régional 2063 qui stipule «ne 
laisser personne de côté» et 
dans le Programme de déve-
loppement durable à l’horizon 
2030 des Nations unies.
Alors que de nombreux pays 
touchés par la sécheresse 
s’efforcent de faire face aux 
conséquences cumulées 
des effets des changements 
climatiques, d’autres chocs 

aussi, notamment les conflits 
internes, la pandémie de co-
vid-19, la détérioration de la 
situation macroéconomique 
et les perturbations du com-
merce liées à la guerre en 
Ukraine, font des ravages 
dans les économies natio-
nales. Les populations afri-
caines subissent les effets de 
l’urgence climatique presque 
quotidiennement. La guerre 
en Ukraine contribue à l’in-
flation des prix des denrées 
alimentaires et de l’énergie, 
ce qui a de graves répercus-
sions sur l’exacerbation de la 
pauvreté et de la famine. Il est 
urgent d’agir et de le faire à 

4ème édition des conférences africaines sur le climat

L’Afrique se mobilise avant la tenue 
prochaine de la Cop27, en Egypte

Dans le but d’informer les positions africaines sur la gouvernance 
et la politique climatiques mondiales, et de fournir des orienta-
tions aux décideurs politiques au niveau régional, sur les perspec-
tives de recherche d’un consensus sur les questions régionales 
prioritaires avant la prochaine Cop27 prévue à Charm el-Cheikh, 
en Egypte, il s’est tenu, du 27 au 29 juillet 2022, à Maputo, au 
Mozambique, la quatrième édition des conférences africaines sur 
le climat, sous le thème: «Assurer une transition juste et équitable 
et la sécurité humaine en Afrique: renforcer la résilience». 

grande échelle.
Signalons que cette confé-
rence africaine sur le climat 
s’est tenue dans le contexte 
d’événements météorolo-
giques plus fréquents et plus 
graves, notamment des sé-
cheresses, des cyclones et 
des tempêtes tropicales sans 
précédent en Afrique orien-
tale et australe. La région de 
l’Ouest de l’Océan indien, en 
particulier, a subi des dom-
mages et des pertes consi-
dérables en raison d’événe-
ments météorologiques et 
climatiques.
                                                                                       

Roland KOULOUNGOU

Double-parcelle 
avec maison à vendre 
à Kombé (Brazzaville)

Deux parcelles jumelées fai-
sant au total 1200 mètres-car-
rés, avec une maison com-
portant 1 salon, 4 chambres à 
coucher, 1 cuisine et 2 salles 
de bain, sont en vente dans 
le Quartier Kombé, en ban-
lieue Sud de Brazzaville.

Pour tous renseignements, 
appeler :

 (242) 06.637.10.90

Des parcelles à vendre à Pointe-Noire,
 au quartier Mawata. Superficie : 1200 m2 

soit 3 parcelles jumellées. 
Prix : 200 millions de Francs Cfa à débattre.

CONTACTS:
06.986.56.52 / 05.568.54.47

Avis de vente

Les participants à la rencontre de Maputo.

Cérémonie d’incinération d’armes par la Monusco, en Ituri.

Les populations, principales des groupes armés à l’Est de la RDC.
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Editorial

La date du 27 juillet pour 
l’organisation du car-
naval de sensibilisation 

sur la lutte contre la corrup-
tion était symbolique. C’est, 
en effet, à cette date que 
les membres de la H.a.l.c, 
dirigée par Emmanuel Olit-
ta Ondongo, avaient prêté 
serment, en 2020, devant la 
Cour d’appel de Brazzaville 
siégeant en audience solen-
nelle.
C’est à 10h45 que Germain 
Loubota, chef du Départe-
ment prévention, sensibili-
sation et communication, a 
sollicité au président de la 
H.a.l.c, l’autorisation pour le 
démarrage du carnaval. Parti 
du siège de la H.a.l.c, le car-
naval a marqué les arrêts sui-
vants: Rectorat de l’Universi-
té Marien Ngouabi; Direction 
générale du Trésor; Direc-
tion générale de la C.n.s.s; 
Direction générale des im-
pôts; Direction générale des 
douanes; Commandement 
territorial des forces de po-
lice, etc. A chaque étape, un 
responsable de la H.a.l.c, ac-
compagné de deux hôtesses, 
s’est rendu au secrétariat 
de la direction générale, re-
mettre le recueil de textes et 
autres documents sur la lutte 

Célébrée par l’abbé Jo-
nas Koudissa, aumônier 
de la classe politique, la 

messe d’action de grâces en 
mémoire d’André Ntsatouaban-
tou Milongo a connu la pré-
sence de quelques acteurs po-
litiques dont Clément Miérassa, 
président du P.s.d.c (Parti 
social-démocrate congolais) et 
de la Fédération de l’opposi-
tion congolaise, les dirigeants 
de l’U.d.h-Yuki et des respon-
sables de l’U.d.r-Mwinda.

La gangrène qui 
mine la démocratie 

congolaise

Les élections qui viennent de se tenir dans le pays 
au mois de juillet dernier ont prouvé à quel point les 
médias sociaux sont devenus des instruments qui 

contribuent à la transparence électorale, au grand dam 
des acteurs politiques qui misent encore sur la fraude, la 
tricherie ou le tripatouillage des résultats, pour se frayer 
le chemin du succès. Le cas emblématique a été fina-
lement Mouyondzi. Grâce aux médias sociaux, tout le 
monde a suivi ce qui s’y est passé, comme si on y était. 
Mise à part la manipulation des faits et/ou leur mauvaise 
interprétation ou présentation tronquée, non située et 
même contradictoire, on pouvait se faire une idée plus 
ou moins exacte de ce qui se passait.
Mais, le succès des médias sociaux a été à la fois aus-
si leur point faible, car tout le monde en a profité pour 
manipuler l’opinion. Toujours est-il que la victoire de 
l’opposition a été probablement rendue possible au plan 
officiel à Mouyondzi, grâce à la transparence renforcée 
par le rôle des médias sociaux. Il est un secret de Poli-
chinelle que dans l’organisation de ces élections, le fait 
qui a troublé la conscience des Congolais, c’est la pu-
blication des résultats qui ne reflètent pas la réalité des 
urnes. Les Congolais sont convaincus que gagner dans 
les urnes ne suffit plus, encore faut-il avoir la chance 
que les résultats sortis des urnes, soient respectés à la 
publication. Il y a des cas où c’est vrai, mais il y en a 
d’autres où ça ne l’est pas. Le tripatouillage des résul-
tats étant devenu un sport national auquel tout le monde 
se livre, dès qu’il en a la possibilité. Le faux en écriture 
publique est érigé en moyen de lutte politique. Ce n’est 
plus un délit qui conduit en prison.
Au soir même du scrutin du deuxième tour, le 31 juil-
let dernier, on a commencé à suivre les résultats de 
Mouyondzi comme des autres circonscriptions, quoique 
sur fond de doute, car n’étant pas sûr de ce qui se di-
sait et des documents publiés dans les médias sociaux. 
Beaucoup pensaient même que si Claudine Munari a 
gagné dans les urnes, il y avait une forte probabilité que 
sa victoire soit torpillée. Alors, les oiseaux de mauvais 
augure promettaient déjà le pire, si ça devait être le cas. 
Est-ce par peur de l’explosion de violences qui menaçait 
de se produire à Mouyondzi que le laboratoire national 
de renversement des résultats n’a pas fonctionné? En 
tout cas, c’est un ouf de soulagement qu’il n’ait pas fonc-
tionné. La victoire axée sur le renversement des résul-
tats (la Varr), comme elle s’est produite dans certaines 
circonscriptions, aurait pu mettre le feu aux poudres à 
Mouyondzi. Du coup, la tension est retombée! Mais, 
le vœu des Congolais, c’est la fermeture définitive de 
ce redoutable laboratoire qui gangrène la démocratie 
congolaise. En sera-t-il le cas un jour?

L’HORIZON AFRICAIN

H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la corruption)

«Tous, mobilisons-nous contre 
la corruption, sinon elle nous détruira»
La H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la corruption) a organisé, mercredi 27 
juillet 2022, un carnaval de sensibilisation à la lutte contre la corruption, à travers 
la ville de Brazzaville. Le cortège, composé de cyclistes de la Fécocy (Fédération 
congolaise de cyclisme), de journalistes, d’hôtesses formées pour la circonstance, 
d’artistes comédiens, de musiciens et du personnel de la H.a.l.c, a sillonné les 
grandes artères de la ville capitale, en distribuant des prospectus intitulés: «Tous, 
mobilisons-nous contre la corruption, sinon elle nous détruira», qui montrent les 
méfaits de la corruption et invitent la population à dénoncer tout fait de corruption.

contre la corruption.
Animé par l’Orchestre «Les 
leaders de Brazzaville» et 

la Troupe théâtrale, «Vision 
de l’aigle, dirigée par Rocky 
Obéya, le carnaval, qui a 

donc marqué le deuxième 
anniversaire de la H.a.l.c, 
avait pour objectifs, entre 
autres, de faire connaître 
la H.a.l.c et d’inciter la po-
pulation, notamment cer-
taines cibles considérées 
comme «corruptogènes» 
et fertiles à la corruption, 
à s’impliquer dans l’action 
menée par la H.a.l.c contre 
la corruption, dans leurs sec-
teurs d’activités, et d’amener 
la population à adhérer à la 
lutte contre la corruption, par 
la dénonciation de tout fait de 
corruption, en appelant le nu-
méro vert, le 1023.
«C’est votre façon la plus 
simple de lutter contre la 
corruption; votre façon d’ar-
rêter la destruction du pays 
par les corrupteurs; votre 
façon d’arrêter le fléau de 
la corruption; votre manière 
de donner du travail à la 
H.a.l.c qui investiguera sur 
les faits de corruption. Dé-
noncer, c’est un droit qui 
vous appartient et c’est un 
défi qui est à votre portée», 
a insisté Emmanuel Ollita 
Ondongo.
De retour au siège de la 
H.a.l.c, ce dernier a félicité 
le comité d’organisation du 
carnaval et les membres 
de la H.a.l.c pour l’orga-
nisation de ce carnaval et 
les a invités «pour les an-
nées qui sont devant nous, 
à plus d’abnégation dans 
le travail, pour que vive le 
Congo sans corruption».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

U.d.r-Mwinda

Une messe d’action de grâce en mémoire 
d’André Milongo, 15 ans après sa disparition
23 juillet 2007 - 23 juillet 2022, il y a 15 ans que disparais-
sait André Ntsatouabantou Milongo (72 ans), élu Premier mi-
nistre de la Transition démocratique (juin 1991-août 1992), 
pendant la C.n.s (Conférence nationale souveraine), et qui a 
été président de l’Assemblée nationale (22 juin 1993 - 5 juin 
1997), fondateur et président de l’U.d.r-Mwinda (Union pour 
la démocratie et la république). A l’occasion des 15 ans de sa 
mort, le président de l’U.d.r-Mwinda, Guy-Romain Kinfoussia, 
a demandé une messe d’action de grâces qui a eu lieu mercre-
di 27 juillet 2022, en l’église Saint Pierre Claver de Bacongo, 
le deuxième arrondissement de Brazzaville.

Le célébrant a tiré son exhor-
tation dans l’évangile selon de 
Saint-Marc, chapitre 8, le ver-
set 36. Les deux chercheurs 
de trésor décident de vendre 
ce qu’ils avaient, pour quérir la 
perle rare. Il a affirmé qu’André 
Milongo était cette perle rare. 
Que servirait-il à un homme de 
gagner le monde, s’il perdait 
son âme? Question essentielle 
en cet instant où être chrétien 
implique des choix qui ne sont 
pas toujours du goût des autres. 

André Milongo avait fait le 
choix de faire la politique. Ce 
choix l’avait amené à pratiquer 

la stratégie de l’esquive, pour 
épargner au pays un bain de 
sang. L’abbé Jonas a rappelé 

la parenthèse de la tentative 
de coup d’Etat qui a failli lui 
coûter la vie, alors qu’il était 
Premier ministre de transition. 
Le choix de Milongo pour diri-
ger la période de transition était 
un choix judicieux, car il avait 
engagé d’importantes réformes 
qui avaient permis le redresse-
ment économique du pays et 
travaillé avec le Président De-
nis Sassou-Nguesso.
Que retiendront les Congo-
lais de son héritage politique? 
André Milongo a considéré la 
politique comme un service et 
il n’était pas prêt à vendre son 
âme. C’était un homme cour-
tois, généreux et modeste qui 
aimait la vérité.
Après la guerre de 1997 qui 
provoqua le renversement du 
régime du Président Lissouba 
et la Transition flexible qu’il 
avait vécu en exil en France, 
il fut le principal candidat de 
l’opposition à l’élection pré-
sidentielle de 2002 face au 

futur vainqueur, Denis Sas-
sou-Nguesso. André Milongo 
s’était retiré de la course pré-
sidentielle moins de 48 heures 
avant le scrutin, estimant 
que «les conditions de transpa-
rence du scrutin n’étaient pas 
garanties». Jusqu’aujourd’hui, 
le problème des conditions de 
transparence des élections au 
Congo reste entier. Affectueu-
sement surnommé Ya Milos, 
André Milongo laissera le sou-
venir d’un homme intègre.
Dans son intervention pour re-
mercier les participants à cette 
messe d’action de grâces, 
Guy-Romain Kinfoussia a invi-
té les jeunes à s’inspirer de la 
vie du président-fondateur de 
l’U.d.r-Mwinda. Il a déclaré que 
«s’il avait distribué 2000 francs 
Cfa, l’église serait pleine. 
Comme ce n’était pas le cas, 
les Congolais ont préféré rester 
chez eux».

Narcisse MAVOUNGOU

André Milongo.

Les officiels à l’arrivée des carnavaliers.

Le cortège des  carnavaliers à travers les avenues de la ville-ca-
pitale.
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Ancien candidat à l’élec-
tion présidentielle 
de mars 2021, Dave 

Uphrem Mafoula est depuis 
connu comme un opposant 
modéré, respectueux des 
institutions établies et très 
attaché aux valeurs mo-
rales sur lesquelles il fonde 
sa vie politique. Candidat 
indépendant aux élections 
législatives dans la première 
circonscription de Mossaka, il 
a vécu une expérience élec-
torale qui le conduit à lutter, 
plus que jamais, aux anti-va-
leurs qui minent la vie poli-
tique nationale. «L’urgence 
et la nécessité de la tenue de 
cette conférence de presse 
sont dues aux impératifs de 
responsabilité citoyenne et 
de conscience républicaine 
à l’origine de nos réflexions 
sur l’avenir du Congo, notre 
patrie», a-t-il dit dès l’entame 
de son propos liminaire. Il a 
fait sienne la citation du Pré-
sident Marien Ngouabi: «Il 
n’est pas possible d’obliger 
les masses à accepter tel 
ou tel cadre. Le respect des 
masses se gagne».
Au sortir de cette expérience 
électorale, il dit être «por-
té par la conviction que ces 
échéances ont été un recul 
et un échec pour notre démo-
cratie. Toutefois, je crains que 
vous ne mesuriez que trop 
subjectivement mon appré-
ciation. Je préfère donc ana-
lyser avec vous, objective-
ment, son caractère intègre, 
donc inclusif, transparent et 
responsable».
«Ma plus grande joie au-
jourd’hui, c’est d’avoir vu 
toutes ces populations se 
mobiliser massivement pour 
la cause commune du déve-
loppement de Mossaka. Je 
ne cesserai de les remercier. 
Les remercier surtout pour le 
calme observé jusqu’à pré-
sent. Car, si je n’ai pas été 
démocrate, en suppliant de 
garder leur sérénité, Mossaka 
serait en feu en ce moment, 
alors que l’auteur à l’origine 
de ce feu avait pris la fuite. 
Pour cette sagesse, je ne 
cesserai de leur dire merci», 
a-t-il indiqué.
«Pour ce qui est des irrégu-
larités constatées, là-bas, 
par tout le monde, y compris 
les administrateurs et les 
agents de la force publique, 
j’ai dressé un document vous 
renseignant succinctement 
sur les différentes forfaitures 
ayant entaché l’intégrité de 

l’élection à Mossaka. Sans y 
revenir, il est important pour 
moi de rappeler ici le carac-
tère souverain d’une élection. 
Aussi, faire voter des sujets 
étrangers de la RDC (Ré-
publique Démocratique du 
Congo), tel que l’a fait Oscar 
Otoka, en complicité avec 
M. Jean-Louis Liwanga, pré-
sident de la Commission lo-
cale à Mossaka, est tout sim-
plement honteux et dénote un 
manque de respect aux prin-
cipes et valeurs de notre Ré-
publique. Sans gêne, ce sont 
les mêmes compatriotes qui 
lancent des appels d’unité de 
Mossaka, comme s’il pouvait 
y avoir unité dans l’irrespect 
total de la souveraineté d’un 
peuple», a-t-il fait savoir.
«Quant aux résultats des 
élections, je les ai tout simple-
ment contestés, en saisissant 
le juge constitutionnel, de qui 
nous attendons une décision 
juste. Pour revenir à l’intégrité 
de ces élections, je ne suis 
pas sûr qu’il me soit opportun 
d’évoquer, ici, tous les autres 
cas honteux dénoncés un peu 
partout. De Pointe-Noire à 
Impfondo, en passant par Do-
lisie, Sibiti, Nkayi, Mouyondzi, 
Ngo, Ouesso et j’en passe, 
les phénomènes observés 
ont été les mêmes», a-t-il 
souligné.
«Au lieu d’être un moment 
de sursaut républicain, ces 
élections n’ont fait qu’ampli-
fier la fracture démocratique 
et politique dans notre pays, 
créer d’autres conditions de 
fragilité économique et so-
ciale, augmenter la peur des 
Congolais, leur angoisse, leur 
inquiétude, leur colère et pro-
voquer des conflits de tous 
ordres. En fait, c’est le rapport 
élections-paix-sécurité dans 
notre pays qui vient d’être à 
nouveau mis à mal. Quelle 
régression historique», s’est-
il exclamé. «C’est pourquoi il 

faut le dire, toutes les crises 
politiques que nous avons 
connues dans l’histoire de 
notre démocratie sont, en ré-
alité, des crises de légitimité 
qui aboutissent aux crises 
d’autorité, avec tous les re-
vers possibles», a-t-il fait ob-
server.
Répondant aux journalistes, 
Dave Uphrem Mafoula a 
expliqué qu’en participant à 
cette élection, il a respecté la 
loi: «J’attendais que la même 
chose se fasse avec mon 
adversaire et plus avec les 
autorités locales. Seulement, 

j’ai constaté qu’il y avait des 
volontés qui ne voulaient ab-
solument pas respecter la loi. 
Deux arrêtés du préfet du Dé-
partement de la Cuvette, qui 
porte le même numéro 101, 
avec les mêmes références. 
Le premier arrêté date du 29 
juin 2022, il fixe le nombre 
des bureaux de votes à 26 
et le deuxième arrêté, signé 
par le même préfet le 6 juillet 
2022, fait passer de 26 à 30 
bureaux de vote. Quand j’ai 
vu ça, je me suis interrogé: 
même pour tricher, il faut de 
l’intelligence. Le deuxième 
est sorti, parce que j’avais 
mis la pression et là, j’avais 
compris le mécanisme qui se 
mettait en place pour tricher. 
Pression après pression, 
l’arrêté a été affiché le 8 juil-
let 2022 et il présentait des 
anomalies administratives. A 
ce moment-là, j’ai réalisé que 
Jean-Louis Liwanga était en 
complicité avec Oscar Otoka, 
pour tricher aux élections, 
jusqu’à ce qu’il ait décidé de 
faire sortir nos délégués dans 
un bureau de vote, sans pour-
tant nous signaler et il les a 
fait garder dans les locaux de 
la Marine. Heureusement que 
j’ai discuté avec l’officier ma-
rin, pour qu’une solution soit 
trouvée. Malheureusement, 
les présidents des bureaux 
de vote ont menacé mes dé-
légués, tout en leur deman-
dant de coopérer, en accep-
tant des sommes d’argent».

Propos recueillis et commen-
tés par Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Conférence de presse de Dave Uphrem Mafoula

«Quant aux résultats des élections, 
je les ai tout simplement contestés»

Président du parti Les souverainistes et candidat indépendant aux élections légis-
latives et locales scrutins des 4 et 10 juillet 2022, dans la première circonscription 
électorale de Mossaka (Département de la Cuvette), Dave Uphrem Mafoula a donné 
une conférence de presse, jeudi 21 juillet 2022, à l’Hôtel Mikhael’s, à Brazzaville, 
sous le thème: «La fracture démocratique au Congo». Devant les journalistes de la 
presse nationale et internationale, l’opposant, qui a subi une arrestation de quelques 
heures à Mossaka après le scrutin, a évoqué la fraude électorale dont il a été victime, 
selon lui, de la part du candidat du P.c.t (Parti congolais du travail). «Si je n’ai pas 
été démocrate, en suppliant de garder leur sérénité, Mossaka serait en feu en ce mo-
ment, alors que l’auteur à l’origine de ce feu avait pris la fuite», a-t-il déclaré. Raison 
pour laquelle il a contesté les résultats publiés, en saisissant le juge constitutionnel, 
a-t-il dit en substance.

Hypocrisie
«Attitude consistant à dissimuler son caractère ou ses 
intentions véritables, à affecter des sentiments, des opi-
nions, des vertus qu’on n’a pas, pour se présenter sous 
un jour favorable et inspirer confiance». 
Le problème, c’est qu’il y a des éphémères qui exté-
riorisent leurs intentions véritables; des éphémères 
fatigués du joug d’une sorte de paternalisme infantili-
sant, fatigués d’une arrogance juvénile et d’un verbiage 
stérile. Et, même s’ils sont hypocrites, ce n’est qu’un 
hommage à leurs intérêts, pour paraphraser Eduard 
Douwes Dekker. Qui, en effet, n’use pas de toutes les 
simagrées pour défendre ses intérêts?
Il y a donc, pour certains, des éphémères hypocrites, 
parce qu’ils ne reconnaissent pas «une agression uni-
latérale». Mais, celles dont ils sont victimes sont recon-
nues par qui? Vol de leurs matières premières, pillage 
de leurs meilleurs cerveaux, assassinat des leaders 
politiques influents, déconstruction des conformités 
politiques non-alignées. Qui fustige ces méfaits? Qui 
condamne à haute et intelligible voix ces violations du 
droit international et du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes? Et, quand, par dépit, ces peuples se re-
biffent, on trouve que «le cadre politique n’est plus là» 
et on se recycle ailleurs.
Toutes les grandes puissances sont impériales en ce 
sens qu’elles sont «censées jouir d’une supériorité de 
civilisation (supériorités culturelle, intellectuelle, techno-
logique, économique ou raciale) sur le pays dominé». 
Sinon, que peut bien signifier l’idée qui consiste à «en-
voyer un signal de priorité politique accordée au conti-
nent africain»? Quelle priorité politique? Au profit de qui, 
sinon de la puissance impériale? 
Selon Robinson, on est une puissance impériale quand il 
y a «coercition ou diplomatie exercée afin d’imposer des 
conditions de libre-échange à une société plus faible, 
contre sa volonté, prêts étrangers, soutien militaire ou 
diplomatique pour affaiblir des États en échange de 
concessions économiques ou d’une alliance politique; 
intervention directe ou influence du secteur commercial 
sur la politique intérieure d’États plus faibles au nom 
d’échanges internationaux et d’intérêts stratégiques; 
enfin, appropriation par des banquiers et des commer-
çants étrangers de certains secteurs économiques d’un 
État plus faible». 
Qui, de toutes les grandes puissances, ne fait pas cela? 
Les éphémères d’Afrique devraient juste ne pas oublier 
qu’un train peut en cacher un autre. Il en est des puis-
sances impériales comme des trains; elles se marquent 
à la culotte! Elle voyage? Je voyage; elle prend? Je 
prends aussi; elle donne? Je donne aussi. 
Alors, pour ne pas être distancée, l’une d’elles, sous 
couvert du multilatéralisme, donne l’initiative «Farm» 
(Food & agriculture resilience mission), avec pour ob-
jectif l’augmentation du potentiel de production agricole 
des éphémères. Comme si l’intelligentsia locale n’y a 
pas pensé bien avant! Mais, comme ils ne nous lisent 
pas, ils ne peuvent pas savoir que nous y avons pensé 
bien avant eux. Ou, hypocritement, ils font comme si 
nous n’y avons pas pensé. Hypocrisie pour hypocrisie, 
comme celle-ci est quelques fois voisine de la sagesse, 
en être incapable peut parfois vous faire paraître idiot, 
comme l’affirme Jacques Ntéka Bokolo. Qui, même par 
hypocrisie, ne protégerait pas ses intérêts?
Mais, qu’est-ce qu’on vient d’entendre? Il y a un voyage 
en Afrique du Sud? Du 7 au 9 août? Pour quoi faire? 
Pour souligner que «les pays africains sont des acteurs 
géostratégiques et les partenaires les plus importants 
pour résoudre les problèmes les plus pressants de notre 
temps». Ça, ça se dit outre-Atlantique. Ah, ces hypo-
crites d’africains! Ils sont tout de même des acteurs 
géostratégiques et les partenaires les plus importants 
dans le monde! Mais, dans ce cas, comment peuvent-
ils, en même temps, être hypocrites?

Prométhée

Pour m’informer, je fais confiance à 
L’Horizon Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 06 662.37.39
Rendez-vous sur le site internet:

www.lhorizonafricain.com

Circonscription d’Allembé 
(Département des Plateaux)

Décès à Paris, du député 
Jean-Pierre Ibombo

A peine réélu député dans la circonscription d’Allem-
bé (Département des Plateaux) où il était candidat 
unique du P.c.t (Parti congolais du travail), Jean-
Pierre Ibombo est décédé mardi 2 août 2022 à Paris, 
en France. Un communiqué nécrologique publié par 
le porte-parole du P.c.t le jour même annonce la triste 
nouvelle. La rédaction de L’Horizon Africain présente 
ses condoléances à la famille biologique et à son 
parti.

Dave Uphrem Mafoula.
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Le Comité national de 
l’I.t.i.e et la C.n.t.r ont 
un objet qui se recoupe: 

la transparence des finances 
publiques. «Cette séance de 
travail avait un intérêt parti-
culier pour la C.n.t.r, parce 
qu’on parle de transparence. 
Notre rôle est de faire la pro-
motion de la transparence 
dans la gouvernance des 
ressources publiques. Nous 
avons, ici, un organe qui parle 
également de transparence, 
mais leur spécialité est dans 
les industries extractives. Il 
était de bon aloi que nous 
puissions nous mettre en-
semble pour pouvoir échan-
ger, comprendre les uns et 
les autres», a dit le président 
de la C.n.t.r, Joseph Mana 
Fouafoua. Il était donc ques-
tion, pour les commissaires 
(membres de la C.n.t.r), de 
se faire une idée du mode 
de fonctionnement du Comité 
national de l’I.t.i.e qui date de 
février 2013.
A travers leur rencontre et 
bien d’autres en vue, la C.n.t.r 

C.n.t.r (Commission nationale de transparence et de responsabilité)

Joseph Mana Fouafoua et Florent Michel 
Okoko, même combat: la transparence

Créer une dynamique de collaboration entre leurs structures respectives, la 
C.n.t.r (Commission nationale de transparence et de responsabilité dans la 
gestion des finances publiques) et le Comité national de l’I.t.i.e (Initiative 
pour la transparence dans les industries extractives), au nom de la trans-
parence, voilà l’idée qui a conduit à l’organisation d’un atelier, jeudi 28 
juillet 2022, à Brazzaville, au cours duquel la délégation du Comité natio-
nal de l’I.t.i.e, conduite par Florent Michel Okoko, a présenté les rapports 
exercices 2019 et 2020 de sa structure, aux membres de la C.n.t.r, sous le 
patronage de son président, Joseph Mana Fouafoua.

entend s’inspirer de l’expé-
rience de l’I.t.i.e sur la ques-
tion de la transparence des 
finances publiques. «Nous 
sommes donc venus nous 
abreuver auprès d’eux, voir 
comment ils procèdent parce 
que nous existons seulement 
depuis deux ans. C’est une 
bonne chose que nous sa-
chons comment ils font ; ils 
nous commentent le conte-

nu des rapports qu’ils pro-
duisent, notamment ceux de 
2019 et 2020», a-t-il indiqué 
le président de cette commis-
sion.
Depuis sa mise place, il y a 
deux ans, la C.n.t.r a produit 
un seul rapport. C’est ainsi 
qu’elle prétend s’aligner sur 
la ligne du secrétariat exécutif 
du Comité national de l’I.t.i.e 
pour améliorer les prochains 

rapports, notamment celui de 
2022 qui est en cours de fina-
lisation et qui sera publié à la 
fin de cette année.
Pour Assen Bozire Clovin, 
responsable suivi et évalua-
tion du P.r.i.s.p (Projet des 
réformes intégrées du sec-
teur public), qui a présenté 
les deux rapports, il y a une 
évolution positive concernant 
les recettes affectées au paie-
ment de la dette. Celles-ci ont, 
en effet, baissé par rapport 
aux revenus qui sont envoyés 
au Trésor public en 2020. 
«Le premier constat dans 
les deux rapports est que la 
courbe commence à changer, 
c’est-à-dire plus d’argent ar-
rive au Trésor public, moins 
est affecté à la dette. Concer-
nant les faiblesses consta-
tées, nous avons observé 
que dans l’octroi des licences 
au niveau des secteurs des 
hydrocarbures et des mines, 
les procédures ne sont pas 
respectées. C’est une fai-
blesse que le gouvernement 
doit améliorer en prenant 
des textes d’application pour 
le code des hydrocarbures 
de 2016. C’est un vide qu’il 
faut combler», a-t-il souligné. 
Pour lui, cette présentation 
permet à la C.n.t.r d’avoir des 
éléments d’analyse à base 
desquels elle peut mener le 
travail de suivi sur le terrain.

Urbain NZABANI

Les offres présentées par 
cinq entreprises ont été 
élaborées après le lan-

cement du dossier d’appel 
d’offres et l’appréciation sur le 
terrain pour évaluer la valeur 
et la durée des travaux à réa-
liser. Le dépouillement de ces 
offres a permis à la Commis-
sion de passation des mar-
chés de faire connaissance 
des meilleures offres et de 
procéder à un choix conve-
nable.
La valeur des travaux, sui-
vant les offres présentées, 
est variable. Le montant le 
plus haut est à plus de 100 

milliards de francs Cfa et le 
plus bas à 88 milliards de 
francs Cfa. La durée de réali-
sation des travaux, proposée 
par l’ensemble des entre-
prises, est de plus de mille 
jours, soit près de trois ans. 
La construction de la route 
Ouesso-Pokola et du pont 
sur la Sangha est une oppor-
tunité pour amorcer égale-
ment le désenclavement du 
Département de la Likouala, 
a indiqué Oscar Otoka. Il a 
révélé que c’est «la première 
étape de la construction 
de la liaison routière Oues-
so-Bangui-Ndjaména pour 

la concrétisation du corridor 
Pointe-Noire/Brazzaville/Ban-
gui /Ndjamena». «Le déve-
loppement de la sous-région 
est conditionné par la mise en 
place des infrastructures de 
transport, pour la circulation 
des biens et des personnes. 
C’est pour répondre à cette 
préoccupation que les Chefs 
d’Etat de la sous-région ont 
adopté un plan directeur 

Ministère de l’aménagement du territoire, des infrastructures et de l’entretien routier

Vers la construction de la route 
Ouesso-Pokola, dans la Likouala

Le Ministère de l’aménagement du territoire, des in-
frastructures et de l’entretien routier a procédé, mercredi 
20 juillet 2022, à Brazzaville, au dépouillement des dos-
siers relatifs aux travaux d’aménagement et de bitumage 
de la route Ouesso-Pokola, longue de 47 kilomètres, avec 
la construction d’un pont de 616 mètres sur la Sangha. La 
cérémonie était présidée par Oscar Otoka, délégué général 
aux grands travaux, en présence de Batounguidio, ingé-
nieur en chef des ponts et chaussées, coordonnateur des 
projets aux grands travaux. 

consensuel des transports 
en Afrique centrale assorti 
d’un programme prioritaire», 
a-t-il expliqué. Dans les pro-
chains jours, on saura l’entre-
prise qui sera retenue pour 
la construction de la route 
Ouesso-Pokola dont les tra-
vaux pourront être lancé dès 
l’année prochaine.

Martin BALOUATA-MALEKA

Opposition parlementaire et extra-parlementaire

Qui de Pascal Tsaty-
Mabiala et Pascal 

Ngouanou sera chef de 
l’opposition politique?

Les élections législatives ont aussi pour enjeu de désigner 
le chef de l’opposition politique, conformément à la loi n°28-
2017 du 7 juillet 2017 déterminant le statut de l’opposition 
politique. Le deuxième tour des élections législatives, qui 
s’est déroulé dimanche 31 juillet 2022, va permettre de dé-
signer le futur chef de l’opposition politique, entre les deux 
partis de l’opposition capables d’avoir le plus grand nombre 
de députés, à savoir l’U.pa.d.s (Union panafricaine pour la 
démocratie sociale) de Pascal Tsaty-Mabiala et l’U.d.h-Yuki 
(Union des démocrates humanistes) de Pascal Ngouanou.

Le premier secrétaire de l’U.pa.d.s, Pascal Tsaty-Mabiala, 
pourra-t-il garder son fauteuil de chef de l’opposition poli-
tique, à l’issue du deuxième tour des élections législatives? 
En tout cas, il a un challenger et pas des moindres: l’U.d.h-
Yuki, le parti créé par feu Guy-Brice Parfait Kolélas et dirigé 
aujourd’hui par Pascal Ngouanou.
La loi n°28-2017 du 7 juillet 2017 indique que «l’opposition 
est constituée par l’ensemble des partis et/ou groupements 
politiques ne soutenant pas l’action du gouvernement». Elle
«est parlementaire et extra-parlementaire» et «participe à 
l’animation de la vie politique nationale». Les deux partis, l’U.
pa.d.s et l’U.d.h-Yuki, qui sont en voie d’obtenir le plus grand 
nombre de députés, après le parti de la majorité présiden-
tielle, le P.c.t (Parti congolais du travail), rentrent bien dans 
cette définition.
En ce qui concerne la désignation du chef de l’opposition 
politique, la loi précise, à son article 11, que «le chef de 
l’opposition politique est le premier responsable du parti po-
litique ayant obtenu le plus grand nombre d’élus à l’Assem-
blée nationale, après le parti ou le groupement politique de 
la majorité. En cas d’égalité de sièges entre deux partis de 
l’opposition, le chef de l’opposition politique est le premier 
responsable du parti politique ayant obtenu le plus grand 
nombre des suffrages de leurs élus, à l’issue des dernières 
élections».
Donc, le chef de l’opposition politique est le chef du parti qui 
a le plus grand nombre de députés ou, en cas d’égalité entre 
deux partis, celui qui a le plus grand nombre de suffrages 
obtenus par ses députés. A l’issue du premier tour qui s’est 
déroulé le 10 juillet dernier, la situation entre les deux partis 
se présente comme suit:
- l’U.pa.d.s a obtenu 4 sièges dont deux dans le Niari et deux 
dans la Bouenza. Pour le deuxième tour, le parti de feu le 
Président Pascal Lissouba a 5 ballotages dont 3 favorables 
à Madingou commune (Bouenza), Bambama (Lékoumou) et 
à Kibangou (Niari);
- l’U.d.h.-Yuki a obtenu 3 sièges dont 2 à Brazzaville et 1 
dans le Pool. Pour le deuxième tour, Yuki a 7 ballotages dont 
5 favorables à Makélékélé 1, 2 et 4, à Mfilou 1 (Brazzaville) 
et à Vindza (Pool).
L’U.d.h.-Yuki semble avoir un léger avantage à l’issue du 
premier tour, mais quoiqu’il en soit, il faut attendre l’issue du 
deuxième tour pour être fixé sur le futur occupant du fauteuil 
de chef de l’opposition politique au Congo.
Il faut savoir que le poste de chef de l’opposition politique 
comprend beaucoup d’avantages (salaire, dotation en véhi-
cule officiel, sécurité). Il est invité aux cérémonies officielles, il 
fait partie des délégations qui accompagnent le Président de 
la République lors de ses déplacements à l’intérieur comme 
à l’extérieur du territoire national. Le Chef de l’Etat peut lui 
confier une mission spécifique d’intérêt national. Il est le 
porte-parole attitré de l’opposition.

Urbain NZABANI

Photo de famille des membres de la C.n.t.r et du Comité national 
de l’I.t.i.e-Congo.

Pascal Tsaty-Mabiala et Pascal Ngouanou.

La commission, pendant les travaux.
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Touchant un petit groupe 
d’enfants dès la nais-
sance, les fentes la-

bio-palatines sont une mal-
formation maxillo-faciale se 
manifestant généralement 
par la fente de la lèvre su-
périeure, juste sous le nez. 
Elles représentent cependant 
une maltraitance psycholo-
gique pour les personnes qui 
y sont porteurs et un véritable 
tabou social pour les familles.  
Le C.h.u de Brazzaville qui 
se prépare à l’installation 
d’un programme permanent 
et gratuit de prise en charge 
chirurgicale des fentes la-
bio-palatine encourage le 
public et notamment les fa-
milles concernées à dévelop-

per un regard positif sur cette 
malformation. L’accès à une 
prise en charge sans frais y 
est désormais assuré dans 

Santé publique

Les fentes labio-palatines prises en charge 
gratuitement au C.h.u de Brazzaville

Grace au partenariat avec l’Association S.o.s sourire Congo, le C.h.u (Centre 
hospitalier et universitaire) de Brazzaville a mis en place un programme de 
prise en charge gratuite des opérations de chirurgie liées aux fentes labio-pala-
tines, communément appelées bec-de-lièvre. L’annonce en a été faite au cours 
d’un échange avec la presse, le mardi 26 juillet 2022, à Brazzaville, animé par 
le Dr Bredel Mabika, coordonnateur de l’Association S.o.s sourire Congo.

cet établissement hospitalier, 
afin de redonner sourire aux 
enfants et adultes présentant 
ce problème.   

A travers ce programme 
appuyé financièrement par 
l’O.n.g américaine «Smile 
train», le C.h.u de Brazzaville 
et l’Association S.o.s sourire 
Congo s’engagent à réali-
ser des soins complets et 
intégrés des fentes labio-pa-
latines ainsi que des patho-
logies liées à cette malforma-
tion, notamment les troubles 
du langage, la malnutrition et 
bien d’autres. Ce programme 
prend également en compte 
la recherche clinique autour 
de la problématique des 
fentes labiales.
L’adhésion au programme 
des populations cibles, en 
l’occurrence les enfants et 
les adultes porteurs de cette 
malformation, demeure es-
sentielle pour faciliter le 
plaidoyer pour pérenniser et 
améliorer la qualité des soins 
y relatif.

  Urbain NZABANI

La République du Congo 
comptera, sous peu, avec 
une p nouvelle politique 

nationale de développement 
intégré de la petite enfance 
laquelle «marque une rupture 
avec un passé que nous esti-
mons révolu, car dorénavant, 
nous traiterons les questions 
de la petite enfance de façon 
interdisciplinaire et intersec-
torielle d’où l’approche holis-
tique dans toutes nos actions, 
l’enfant étant «un tout» vers 
lequel convergent un fais-
ceau d’interventions, à savoir 
l’éducation, la santé, la vacci-
nation, la nutrition», a déclaré 
Jean-Luc Mouthou, ministre 
de l’enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation. 
«C’est justement parce que 
le volet «petite enfance» est, 
désormais, pris comme une 
priorité au niveau des ser-
vices sociaux de base, qu’il 
en ressort clairement comme 
une aire de compétence à 
part entière au sein de notre 
département ministériel», a-t-
il-dit. «L’élaboration du docu-
ment de politique mis à l’étude 
au cours de cette rencontre 
d’experts et de praticiens est 
la preuve irréfutable que la 

valorisation du capital humain 
depuis la prime enfance est 
un impératif pour atteindre les 
objectifs de la marche vers le 
développement, crédo cher 
de Son Excellence Monsieur 
Denis Sassou-Nguesso, Pré-
sident de la République, Chef 
de l’Etat, devenu programme 
de gouvernement», a-t-il 
poursuivi. 
En effet, des experts du do-
maine de la petite enfance 
ont pris part, du 21 au 22 
juillet 2022, à l’atelier de va-
lidation du document portant 
sur la politique de développe-
ment intégré de la petite en-
fance. Cette politique natio-
nale dresse une analyse de la 
situation de la petite enfance 
au Congo, en considérant 
la spécificité des besoins de 
l’enfant en fonction du cy-
cle de vie. Cette approche 
s’adresse au développement 
intégral de l’enfant et couvre 
tous les aspects de la crois-
sance: aspects cognitif, phy-
sique, mental, linguistique, 
émotionnel et social. 
Selon le document vali-
dé, l’offre de l’éveil et de la 
préscolarisation de la petite 
enfance est organisée autour 
des complexes crèches-pou-

ponnières-garderies, des 
centres d’éducation présco-
laire et des écoles primaires. 
La situation est caractérisée 
par: 
- une faible couverture en 
complexes crèches-poupon-
nières-garderies publics;
- d’importantes inégalités 
dans la distribution géogra-
phique de ces complexes, 
99% étant localisés en milieu 
urbain;
- une offre d’éducation présco-
laire essentiellement urbaine 
assurée en majorité par des 
structures privées (85,5% 
des centres) avec 85,6% 
des centres concentrés entre 
Brazzaville et Pointe-Noire, 
peu accessible financière-
ment aux couches les plus 
pauvres et de qualité limitée 
par diverses contraintes. 
Le P.n.d (Plan national de 
développement) réaffirme la 
nécessité de mettre l’homme 
et la femme au centre du pro-
cessus de développement, 
dans le cadre d’une politique 

Congo - Unicef

Nouvelle politique nationale de développement intégré de la petite enfance
La petite enfance sera traitée de façon inter-
disciplinaire et intersectorielle et sera priori-
taire pour les services sociaux de base. C’est la 
conséquence de la nouvelle politique nationale 
de développement intégré de la petite enfance, 
en République du Congo, qui a été validée lors 
d’un atelier organisé, du 21 au 22 juillet 2022, 
par le Ministère de l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, à 
travers la Direction générale de l’éducation de 
base, en collaboration avec l’Unicef.

dont la finalité serait d’assurer 
un développement durable 
et inclusif, telle qu’elle a été 
exprimée dans le précédent 
P.n.d (P.n.d 2018-2022). La 
mise en oeuvre du P.n.d 
2022-2026, par sa vocation, 
offre l’opportunité au gouver-
nement d’investir substan-
tiellement sur la quantité, la 
qualité et la valorisation du 
capital humain en vue de la 
réalisation de ses résultats et 
l’atteinte des O.d.d (Objectifs 
de développement durable).

L’éveil et la protection de la 
petite enfance sont, avant 
tout, un droit des enfants.
S’agissant du droit et de la 
protection de la petite en-
fance, les préoccupations 
concernent des déficits dans 
les compétences parentales, 
l’exposition des petits enfants 
à des actes de violences et de 
négligences de toutes sortes, 
la préparation insuffisante à 
l’enseignement primaire dans 
un contexte ou l’éducation 

préscolaire concerne près 
de 16,5% des enfants. Sans 
oublier la situation particuliè-
rement critique des enfants 
issus des populations autoch-
tones. 
«En effet, après que le pays 
se soit doté d’un important 
outil de promotion des droits 
de l’enfant en adoptant la loi 
n°4-2010 du 14 juin 2010 
portant protection de l’enfant 
en République du Congo, qui 
intègre les dispositions de 
la Convention des Nations 
unies relatives aux droits de 
l’enfant ainsi que celles de 
la Charte africaine des droits 
et du bien-être de l’enfant, ce 
document vient renforcer l’en-
vironnement institutionnel et 
donner des orientations pour 
la prise en charge holistique 
du jeune enfant», a souligné 
la Dre Chantal Umutoni, re-
présentante de l’Unicef en 
République du Congo. «C’est 
donc conscient de cet impor-
tant défi que l’Unicef oeuvre 
aux côtés du gouvernement, 
en collaboration avec les 
autres partenaires techniques 
et financiers pour s’assurer 
que les enfants, depuis la 
conception jusqu’à 18 ans 
jouissent de tous leurs droits 
fondamentaux», a-t-elle ajou-
té. 

Situation de la petite 
enfance au Congo 

L’enseignement primaire 
est assuré par des écoles 
publiques (47,4%), pri-
vées (47,9%) et conven-
tionnées (4,7%), soutenu 
principalement par les 
contributions financières 
des ménages. Ici égale-

ment, les performances 
sont fortement limitées par 
diverses contraintes qui 
ont trait particulièrement à 
un manque criard d’ensei-
gnants, à l’état défectueux 
des infrastructures et à l’in-
suffisance du financement. 
Sur le plan santé, la situa-
tion de la petite enfance 
est caractérisée par des 
taux de mortalité néonatale 
et infanto-juvénile encore 
préoccupants, estimés res-
pectivement à 21 et 52 dé-
cès pour 1000 naissances 
vivantes. Une mortalité 
attribuée notamment aux 
maladies infectieuses et 
parasitaires ainsi qu’aux 
carences nutritionnelles. 
On note que la précarité 
de l’état de santé du jeune 
enfant est également ex-
pliquée par de faibles taux 
d’utilisation des services, 
des taux de couvertures 
peu satisfaisants et une 
qualité insuffisante de 
l’offre de soins et services 
de santé. Divers facteurs, 
tels que, la fragilité et les 
insuffisances observées 
dans le fonctionnement des 
districts sanitaires.
L’éveil, la scolarisation et la 
santé des jeunes enfants 
sont également dépen-
dants à divers niveaux, des 
conditions d’accès à l’eau 
saine et aux infrastructures 
d’assainissement de base 
des ménages auxquels ils 
appartiennent.

Ralph Justin 
OBILANGOULOU

(Sur la base du communiqué 
de presse)

Dette intérieure commerciale

204 créanciers audités 
et validés en cours 

de paiement

Ici un  nourrisson traité.

La petite enfance sera traitée de façon interdisciplinaire et in-
tersectorielle (Ph d’archives)

Le gouvernement a engagé, 
depuis le 1er août 2022, le 
remboursement de sa dette 
commerciale envers 204 opé-
rateurs économiques dont les 
créances ont été auditées 
et validées depuis trois ans. 
Les créances, qui se payent 
sous forme de virements 
bancaires, n’excèdent pas 
la somme de 10 millions de 
francs Cfa pour chacun. Il 
s’agit de la tranche de dettes 
contractées par l’Etat entre 
2003 et 2018.
Le montant total représente 
un milliard de francs Cfa. Un 
guichet a été ouvert à la C.c.a (Caisse congolaise d’amortis-
sement), pour le contrôle des opérateurs économiques béné-
ficiaires. Un certain nombre de pièces administratives sont 
exigées: le numéro du registre du commerce; le Niu (Numé-
ro d’identification unique); le numéro du compte bancaire; la 
pièce d’identité.
Le remboursement de la dette intérieure est une exigence du 
F.m.i (Fonds monétaire international) dans le cadre de l’accord 
de Facilité élargie de crédit signé avec le Congo. L’opération 
de paiement de la dette intérieure permet ainsi de normaliser 
les relations du Congo avec les partenaires financiers interna-
tionaux et de recouvrer sa crédibilité par les opérateurs écono-
miques nationaux. Enfin, pour ces derniers, c’est une bouffée 
d’oxygène qui permet de relancer leurs activités.

Théodore Ikémo, directeur 
général de la C.c.a.
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Lettre de Yakamambu

La semaine de l’allaitement 
commémore la Déclara-
tion «Innocenti» sur la 

protection, l’encouragement 
et le soutien de l’allaitement 
maternel, signée par l’O.m.s et 
l’Unicef en août 1990. L’O.m.s 
recommande l’allaitement ex-
clusif du nourrisson au sein, 
jusqu’à l’âge de six mois et 
de poursuivre ensuite jusqu’à 
l’âge de deux ans au moins, en 
l’associant à une alimentation 
de complément qui convienne. 
Car, le lait maternel est le meil-
leur aliment pour la croissance 
et le développement du bébé. 
Il offre la teneur parfaite en 
protéines, en glucides, en ma-
tières grasses, en vitamines 
et en minéraux et est facile à 
digérer.
Aliment idéal qui permet une 
santé optimale tout au long 
de la vie, le lait maternel est 

L’assemblée générale de 
l’Ucesif a permis aux res-
ponsables des institutions 

membres de se retrouver phy-
siquement, pour la première 
fois, après deux années ren-
dues difficiles par le contexte 
sanitaire lié à la pandémie 
de covid-19. La rencontre de 
Paris était donc une occasion 
d’entériner le changement de 
gouvernance, à la suite de la 
présidence assurée par Mme 
Hadja Rabiatou Sérah Diallo, 
présidente du Conseil écono-
mique et social de Guinée-Co-
nakry, depuis décembre 2019.
Ainsi, Thierry Beaudet, pré-
sident du Cese France a été 
élu président de l’Ucesif pour 
les trois prochaines années. 
Il dirige un bureau composé 
du conseil de Côte d’Ivoire 
(Première vice-présidence), 
du Bénin (Trésorier), du Mali 
(Vice-trésorier), de Roumanie, 
du Gabon et de Mauritanie 

(Trois vice-présidences). La 
durée du mandat du bureau 
est passé de 2 à 3 ans, pour 
permettre à chaque conseil 
d’inscrire ses objectifs dans la 
durée.
Dans la même perspective, 
ils ont abordé des sujets d’in-
térêt commun qui s’inscrivent 

dans la volonté d’un dialogue 
démocratique en leur sein 
et entre les acteurs de la vie 
économique, sociale et envi-
ronnementale de leurs pays 
respectifs. Ils ont également 
suivi les interventions de Mme 
Chrysoula Zacharopoulou, 
secrétaire d’Etat en charge 

Assemblée générale de l’Ucesif à Paris (France)

Emilienne Raoul a fait écho 
de la nécessité de préserver le Bassin du Congo
L’Ucesif (Union des conseils économiques et sociaux et institutions similaires 
des Etats et gouvernements membres de la Francophonie) a tenu son assem-
blée générale, le 13 juillet 2022, dans l’hémicycle du Cese à Paris en France. 
La République du Congo y était représentée par Mme Emilienne Raoul, prési-
dente du Cese (Conseil économique, social et environnemental). Les échanges 
ont permis d’identifier plusieurs sujets politiques sur lesquels pourraient se 
pencher les membres, dans un cadre multilatéral: l’environnement; l’em-
ployabilité des jeunes; l’insertion des femmes ou encore la gouvernance des 
biens communs. Ces travaux politiques seront complétés par plusieurs coopé-
rations techniques visant à renforcer les capacités des institutions membres, 
à travers le monde, dans les prochaines années.

du développement, de la 
Francophonie et des parte-
nariats internationaux dans le 
gouvernement français, et de 
Geoffroi Montpetit, le numéro 
2 de l’O.i.f (Organisation inter-
nationale de la Francophonie) 
qui ont permis d’illustrer l’im-
portance des enjeux portés 
par la société civile organisée 
francophone.
Pour ce qui est de son inter-
vention, Emilienne Raoul a 
abordé la question du dérè-
glement climatique, la préser-
vation des forêts du Bassin 
du Congo, la lutte contre la 
pauvreté et le chômage des 
jeunes dans les pays fran-
cophones. Elle a appelé à 
un approfondissement des 
échanges et du partage d’ex-
périence entre les conseils 
membres du l’Ucesif.
Pour sa feuille de route, le 
nouveau président en exer-
cice de l’Ucesif, le Français 
Thierry Baudet, a retenu 
quelques thématiques liées 
à l’immigration, aux change-
ments climatiques, aux droits 
des femmes et à l’employabili-
té des jeunes. Il a mis l’accent 
sur l’impérieuse nécessité de 
mutualiser les efforts des dif-
férentes instances de l’union 
pour une grande efficacité de 
l’institution.

Joseph MWISSI NKIENI

considéré comme la forme la 
plus saine du lait pour bébés. 
L’allaitement possède des 
avantages aussi bien pour la 
mère que pour le bébé, car il 
aide à la prévention des ma-
ladies. Un allaitement à long-

terme est souvent associé à 
une meilleure santé mentale 
durant l’enfance et l’adoles-
cence. 
L’allaitement au sein est plus 
bénéfique pour la santé du 
couple mère-enfant que l’allai-

tement artificiel. Les bébés al-
laités exclusivement pendant 
leurs six premiers mois sont 
moins susceptibles de souffrir 
de diarrhée, de nausées, de 
gastroentérite, de rhumes, de 
grippes, d’infections auricu-
laires et de candidose, selon 
les professionnels de santé.
Par rapport aux nourrissons 
nourris au lait artificiel, les 
bébés allaités exclusivement 
au lait maternel sont deux fois 
moins sujets au syndrome de 
la mort subite du nourrisson. 
Bien sûr, les bébés allaités 
tombent parfois malades, 
mais lorsque le bébé est ma-
lade, l’allaitement a encore 
plus d’avantages. «Si un bébé 
ou sa mère tombe malade, 
les composants protecteurs 
du lait maternel augmentent»,
explique le Pr Peter Hartmann 
de l’Université d’Australie oc-
cidentale, expert international 
renommé en matière de lac-
tation et d’allaitement. «Un 
bébé allaité récupère généra-
lement plus rapidement qu’un 
bébé nourri au lait artificiel, car 
le corps de sa mère produit 
des anticorps spécifiquement 
conçus pour combattre l’infec-

Semaine mondiale de l’allaitement maternel

Promouvoir la pratique pour garantir 
une meilleure santé aux nourrissons

La communauté internationale a célébré, le 1er août 2022, la journée mondiale 
de l’allaitement maternel. En lien avec cette journée, une semaine mondiale de 
l’allaitement maternel est organisée de chaque année, du 1er au 7 août, dans plus 
de 170 pays dont le Congo. Elle a pour but de promouvoir la pratique de l’allaite-
ment maternel, pour garantir aux nourrissons une meilleure santé. Car, l’allaite-
ment maternel est le meilleur moyen d’apporter aux nouveau-nés les nutriments 
dont ils ont besoin pour leur croissance. 

tion dont il souffre», ajoute le 
Pr Hartmann. 
Pour le cas spécifique d’un 
bébé prématuré, l’allaitement 
lui confère une protection op-
timale contre des maladies 
potentiellement mortelles, 
notamment la septicémie, 
l’affection pulmonaire chro-
nique. Les bébés prématurés 
nourris au lait maternel sont 
plus susceptibles de sortir plus 
tôt de l’hôpital. «Donner votre 
lait maternel à votre bébé pré-

maturé est la meilleure chose 
que vous puissiez faire pour 
lui», signale le professeur 
Hartmann. Les profession-
nels de santé ne considèrent 
pas simplement le lait mater-
nel comme un aliment, mais 
comme un médicament. D’où 
l’interêt de l’allaitement qua-
si-universel pour limiter les 
risques auxquels peuvent être 
exposés les nourrissons.

Urbain NZABANI

Mon très cher ami 
Mbulunkwé, mboté!

Çà y est. Les élections législatives se sont 
déroulées et les résultats ont été procla-

més. Comme le disait le Christ, «il y avait beau-
coup d’appelés mais peu d’élus».  D’aucuns ju-
bilent; d’autres, les non-élus, sont tristes.  Aux 
uns et aux autres, nos amis communs Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu disent patrio-
tiquement:
1- Avec Rudyard Kipling: 
«Si tu peux voir détruit l’ouvrage de ta vie,
Et sans dire un seul mot te mettre à rebâtir,
Ou prendre en un seul coup le gain de cent 
parties, Sans un geste et sans soupir,
Si tu peux rencontrer triomphe après défaite,
Et recevoir ces deux menteurs d’un même front
Si tu peux conserver ton courage et ta tête,
Quand tous les autres les perdront ;
Alors les Rois, les Dieux, la chance et la vic-
toire,
Seront à tout jamais les esclaves soumis
Et ce qui vaut mieux que les Rois et la Gloire
Tu seras un Homme, mon Fils». 
2- Avec le ministre Aimé Emmanuel Yoka:
«Honte et malheur alors, à tous les intellec-
tuels et hommes politiques congolais, les vrais 
et les autres, en particulier à l’élite dirigeante 
d’hier, d’aujourd’hui et probablement de de-
main qui, du haut de son pouvoir et en vertu 
des connaissances qu’elle s’attribue, prétend 
se substituer aux décisions individuelles des 
citoyens en dessinant pour eux les contours de 
la cité radieuse».  
Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.
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Développée en parte-
nariat avec l’A.c.s.i 
(Agence congolaise 

des systèmes d’information), 
avec le soutien de l’A.r.p.c.e 
(Agence de régulation des 
postes et des communica-
tions électroniques), le Sircov 
(Système intégré de riposte 
à la covid-19) est une plate-
forme nationale de collecte de 
données covid-19 en matière 
de vaccination, de dépistage 
et de prise en charge, initiée 
par le Ministère de la santé 
et de la population. C’est une 
solution qui permet au gou-

vernement de renforcer sa 
stratégie de lutte contre cette 
pandémie planétaire, grâce à 
la certification, internationale-
ment reconnue, des pass sa-
nitaires qui seront désormais 
délivrés.
En clair, le Sircov produit le 
pass vaccinal certifié suivant 
les exigences internationales. 
Solution à identifiant unique 
pour la sécurité sanitaire des 
patients, elle est une réponse 
aux mesures visant à fiabili-
ser et authentifier les résul-
tats générés par le certificat 
de vaccination.

«Le Sircov est une applica-
tion qui, progressivement, va 
intégrer et gérer toutes les 
pandémies et devra servir 
de carnet sanitaire suivant 
le projet de société de Son 
Excellence Monsieur le Pré-
sident de la République, De-
nis Sassou-Nguesso sur la 
sécurité sociale», a déclaré 
Gilbert Mokoki, ministre de la 
santé et de la population, lors 
de son mot de circonstance.
La plateforme Sircov est le 
résultat d’un travail d’équipe 
d’experts, dirigé par Luc 
Missidimbazi, conseiller au 

Ministère de la santé et de la population

Sircov, nouveau système informatique 
de certification des pass sanitaires

Le ministre de la santé et de la population, Gilbert Mokoki, a procédé, lundi 
1er août 2022, au lancement de la plateforme Sircov (Système intégré de 
riposte à la covid-19), lors d’une cérémonie au Laboratoire national de san-
té publique, à Brazzaville, en présence de Thierry Moungalla, ministre de 
la communication et des médias, Léon-Juste Ibombo, ministre des postes, 
des télécommunications et de l’économie numérique, Ludovic Ngatsé, mi-
nistre délégué au budget et des cadres des structures concernées.

numérique du Premier mi-
nistre. Elle est composée des 
cadres de la primature, du 
Ministère de la santé et de la 
population, du Ministère de 
la communication et des mé-
dias, du Ministère des postes, 
des télécommunications et 
de l’économie numérique et 
du Ministère des finances, 
du budget et du portefeuille 
public. Elle est structurée en 
plusieurs modules à savoir: 
l’application logicielle et les 
fonctionnalités; l’infrastruc-
ture informatique; la connec-
tivité du système et une 
structuration des utilisateurs 
complétés par un encadre-
ment réglementaire.
A travers ce processus col-
laboratif, l’A.r.p.c.e (Agence 
de régulation des postes et 
des communications électro-
niques) a été désignée Auto-
rité nationale de certification. 
Les données de la plateforme 
applicative conçue aux stan-
dards internationaux seront 
ainsi certifiées par le régula-
teur, au regard de ses dispo-
sitions techniques et l’emploi 
d’outils technologiques de 
traitement de données et de 
certification. La solution élec-
tronique Sircov s’inscrit, en 
effet, à la dynamique de l’évo-
lution sanitaire dans le monde 
par la lecture des deux codes 
Q.r dont celui national et 
l’autre international.

(Communiqué de 
presse de l’ARPCE)

Supervisé par Mme 
Françoise Mianda, 
conseillère aux droits de 

l’homme du bureau du coor-
donnateur-résident du Sys-
tème des Nations unies au 
Congo et facilité par Daniel 
Mikayoulou, consultant inter-
national, l’atelier a regroupé 
près d’une centaine de parti-
cipants venus des administra-
tions publiques, des agences 
des Nations unies, du secteur 

privé et des organisations de 
la société civile. Ils ont échan-
gé sur les priorités comme la 
gouvernance, le capital hu-
main et la diversification de 
l’économie. 
A la lumière des débats, 
l’analyse commune a pro-
posé de nouveaux produits 
se basant sur les théories 
du changement et des choix 
stratégiques que sont les 
six piliers du P.n.d, à savoir: 

les indicateurs à déterminer; 
les valeurs de référence; les 
cibles; les sources de vérifi-
cation; les hypothèses et les 
risques. 
Selon Mme Françoise Mian-
da, «au regard du travail 
abattu, les participants ont pu 
réviser les différents piliers 

Ministère de l’économie, du plan, de la statistique et de l’intégration régionale

Révision du plan cadre de coopération du 
Congo avec les agences des Nations unies

Le Ministère de l’économie, du plan, de la sta-
tistique et de l’intégration régionale a organisé, 
du 27 au 29 juillet 2022, avec l’appui du bureau 
du coordonnateur-résident des agences des Na-
tions unies, un atelier de révision du plan cadre 
des Nations unies pour l’aide au développement 
(Undaf) 2020-2024, pour assurer son alignement 
aux axes stratégiques du P.n.d (Plan national de 
développement) 2022-2026. Cet atelier avait 
pour objectif de produire un cadre de coopéra-
tion conforme aux orientations de la redéfini-
tion éventuelle des rôles des partenaires.

de développement qui sont 
dans l’Undaf et émettre les 
hypothèses sur les risques. 
Si jamais on n’arrive pas à 
faire ce qui est à faire, on 
n’arrivera pas aux résultats».
«Le travail accompli est sa-
tisfaisant», a-t-elle poursuivi, 
mais, dans quelques jours, il 

sera peaufiné au cours d’une 
réunion technique, avant son 
adoption lors d’un atelier na-
tional de validation. 
A son tour, Mme Suzanne 
Somboko, directrice du parte-
nariat bilatéral et multilatéral 
au Ministère en charge du 
plan, a indiqué que les in-
terventions du partenaire du 

Congo, à savoir le système 
des Nations unies, doivent 
s’aligner aux priorités de notre 
pays, telles que définies dans 
les axes stratégiques du P.n.d 
2022-2026, pour réaliser le 
développement du Congo sur 
une période quinquennale.

Martin BALOUATA-MALEKA  

Armel Junior Prémice Bénamio, admis au 
bac scientifique à 16 ans à Pointe-Noire

«Embrasser un cursus 
scientifique, c’est mon rêve 

quoique ça coûte»
Il vient de décrocher le baccalauréat scientifique, avec une 
moyenne de 16.02 sur 20, avec une mention «Très bien», et 
il est sorti deuxième du pays, à l’issue de la session de juin 
2022. Lui, c’est Armel Junior Prémice Benamio, 16 ans, élève 
au Lycée privé «Light world school», à Pointe-Noire. A l’époque 
où les autorités en charge de l’enseignement orientaient les 
meilleurs élèves à poursuivre leurs études en Europe, le jeune 
Bénamio et les autres ne seraient plus à la charge des parents. 
Dans l’entretien que nous avons eu avec lui au téléphone, le 
bachelier scientifique nous a partagé son rêve de faire des 
études supérieures en pharmacologie ou en biochimie.

* Junior, tu viens de décrocher un bac scientifique à 16 
ans, avec la mention «Très bien». Comment organises-tu 
ton travail au quotidien, pour réussir un tel exploit?
** Merci Monsieur le journaliste, pour cette opportunité de 
m’exprimer à travers vote journal! J’avoue que je ne m’atten-
dais pas à cette interview. C’est une autre surprise, après mon 
admission au bac. Pour le moment, je me prépare au mieux, 
pour poursuivre un cursus en pharmacologie ou en biochimie. 
La réussite ne dépend que d’une chose: la lecture. Etudier ses 
leçons intelligemment. C’est à cela je me suis donné et c’était 
le travail que je faisais au quotidien.

* Généralement, le bac scientifique ouvre la voie à une 
spécialisation. Après cette étape, que comptes-tu faire?
** Maintenant que le bac est dans ma poche, je compte suivre 
des études supérieures en pharmacologie, afin de devenir 
ingénieur pharmacologue. Je sais que ce n’est pas facile. Je 
tiens à étudier les médicaments et leur action, c’est-à-dire 
leurs propriétés thérapeutiques. J’ai pris du temps à observer 
le comportement des hommes devant les médicaments et à 
force de suivre des documentaires scientifiques, le goût est né 
en moi d’embrasser cette carrière.

* Avoir son bac à 16 ans marque toute une génération. Que 
peux-tu dire aux adolescents de ton âge, qui n’ont pas sa-
tisfait à leur examen?
** Ce que je peux dire aux jeunes de mon âge, c’est qu’ils ne 
se découragent pas et qu’ils persévèrent sur le chemin des 
études, en se mettant au travail, pour obtenir également leur 
baccalauréat. Echouer à un examen, ce n’est pas la fin du 
monde. Je les exhorte à redoubler d’efforts.

* Tu veux devenir pharmacologue, mais est-ce le seul do-
maine qui t’intéresse?
** Personnellement, j’aimerais devenir ingénieur pharmaco-
logue. Mais, au cas où je n’y arrive pas, puisque cela est aussi 
fonction des moyens financiers de mes parents pour m’accom-
pagner dans ce choix, je m’orienterai vers la biochimie, pour 
devenir ingénieur. Là aussi, il faut des moyens financiers pour 
pouvoir faire ces études. J’aime l’ingénierie et les domaines 
liés à la science.

Propos recueillis par Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Armel Junior Prémice Benamio.

Photo de famille des ministres et des participants, après le lancement du Sircov.

Les participants pendant l’atelier.
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TrIbUnE

Notre partenariat ap-
porte une valeur 
ajoutée concrète, 

pour les pays et les citoyens 
africains et européens. 
L’Union européenne sou-
tient la fabrication de vac-
cins en Afrique du Sud, 
au Ghana, au Rwanda et 
au Sénégal. L’Union euro-
péenne, l’Union africaine 
et nos États membres 
construisent conjointement 
des routes et des voies 
ferrées, promeuvent les 
échanges universitaires et 
scientifiques, investissent 
dans les réseaux d’éner-
gie et de communication 
et soutiennent la Zone de 
libre-échange de l’Afrique. 
150 milliards d’euros d’in-
vestissements seront mo-
bilisés dans les années à 
venir dans le cadre de l’ini-
tiative «Global Gateway».
En ce moment même, 
nous sommes confrontés 
à des défis à multiples 
facettes. Quelques jours 
seulement après le Som-
met prospectif U.e-U.a, la 
Russie a lancé sa guerre 
d’agression non provo-
quée et injustifiée contre 
l’Ukraine. Tout comme 
nos frères et sœurs afri-
cains, nous connaissons 
par expérience les réalités 
dévastatrices de la guerre, 
notamment la souffrance 
des civils innocents.
L’agression russe remet 
en cause les fondements 
de l’ordre international, les 
principes de souveraineté 
et d’intégrité territoriale. 
Ces principes peuvent 
sembler abstraits, mais 
en fait, ils nous protègent 
tous, chaque État, euro-
péen comme africain. La 
Russie tente actuellement 
de recoloniser l’Ukraine, 
30 ans après son indépen-
dance, de la manière la 
plus brutale. Pour justifier 
l’injustifiable, elle invoque 
le critère de l’unité linguis-
tique, du prétendu désir 
des populations de ne plus 

appartenir à l’Ukraine. Si 
nous permettons l’invasion 
russe, sans réagir, aucun 
pays ne sera plus en sécu-
rité. Ce qui se déroule sous 
nos yeux, aujourd’hui, dé-
terminera le monde dans 
lequel nous vivrons de-
main.
La guerre de la Russie a 
des conséquences désas-
treuses, non seulement 
pour le peuple ukrai-
nien, mais aussi pour les 
peuples du monde entier. 
Alors que le continent eu-
ropéen porte, de multiples 
manières, le poids princi-
pal de cette guerre injuste, 
les Africains en sont égale-
ment devenus les victimes 
directes. Des ondes de 
choc économique ont frap-
pé le continent africain, les 
prix des denrées alimen-
taires et de l’énergie ainsi 
que l’inflation montent en 
flèche, à un moment où les 
pays commencent à peine 
à se remettre de la pandé-
mie de covid-19.
La Russie a reconnu que 
les sanctions ne l’empê-
chaient pas de livrer de la 
nourriture et des engrais 
à l’Afrique. Pourtant, des 
personnes à des milliers 
de kilomètres de l’Ukraine 
souffrent, parce que la 
Russie empêche délibéré-
ment les produits alimen-
taires et les engrais de quit-
ter l’Ukraine pour l’étranger 
et détruit les infrastructures 
agricoles et de transport. 
Ce n’est qu’après de très 
longues et difficiles négo-
ciations que la Russie a 
commencé à manifester 
de l’intérêt pour lever son 
blocus. Il est dans notre 
intérêt commun que cette 
guerre d’agression soit ar-
rêtée au plus vite. 
L’Union européenne 
condamne fermement 
l’attaque de missiles 
russes sur le Port mari-
time d’Odessa. Frapper 
une cible cruciale pour 
l’exportation de céréales, 

au lendemain même de la 
signature des accords d’Is-
tanbul, est particulièrement 
répréhensible et démontre, 
une fois de plus, le mépris 
total de la Russie pour le 
droit et pour ses engage-
ments internationaux.
Nous sommes collective-
ment déterminés à travail-
ler avec nos partenaires 
africains, pour résoudre 
ces crises simultanées, 
dont, de toute urgence, la 
crise alimentaire. L’Union 
européenne mobilise plus 
de 7,7 milliards d’euros 
jusqu’en 2024, pour la 
sécurité alimentaire mon-
diale. Nous intensifions les 
secours d’urgence, stimu-
lons la production alimen-
taire locale, maintenons 

Construire un espace commun de paix, de sécurité, 
de prospérité et de progrès

Il y a cinq mois, 67 dirigeants d’Afrique et d’Europe se sont réunis à Bruxelles, 
en Belgique, pour le sixième Sommet Union européenne (U.e) - Union afri-
caine (U.a). Ce fut une étape importante pour notre partenariat, basé sur la 
réciprocité, la confiance, le respect et la compréhension mutuelle. Compte 
tenu de l’importance stratégique de l’Afrique pour l’Europe, et vice-versa, 
les dirigeants ont décidé de renforcer les liens entre les deux continents 
qui partagent un intérêt à construire un espace commun de paix, de sécu-
rité, de prospérité et de progrès. Comme l’a déclaré le Président du Conseil 
européen, Charles Michel, lors du Sommet de l’Union africaine à Lusaka, au 
début du mois, «c’est notre promesse commune; cela doit être notre devoir 
commun envers les jeunes générations d’Afrique et d’Europe».

les marchés ouverts et 
acheminons les céréales 
ukrainiennes vers les pays 
qui en ont besoin, via des 
voies de transport alter-
natives dans l’Union euro-
péenne.
L’Europe et l’Afrique ont 
choisi la voie du multila-
téralisme, de l’intégration 
politique et économique 
sur la base de valeurs et 
d’objectifs communs. Ces 
instruments sont essen-
tiels pour protéger les pe-

tits États contre l’arbitraire 
des grandes puissances. 
Ce que la Russie propose 
est tout le contraire. La 
vision de l’Europe est de 
construire un avenir com-
mun avec l’Afrique, dans 
lequel nos partenaires afri-
cains jouent le rôle qui leur 
revient dans la formation et 
la gestion d’un ordre mon-
dial fondé sur des règles. 
Continuons à coopérer 
sur le développement du-
rable, l’éducation, la santé, 

la science et l’innovation, 
le commerce, la transition 
verte et bien plus encore. 
Ensemble, nous avons la 
capacité d’apporter des 
changements positifs, au-
jourd’hui et pour les géné-
rations futures.

Les Ambassadeurs de 
l’Union européenne, de 
France, d’Allemagne, 
d’Italie et le Chargé 
d’Affaires en pied 

de Belgique

«Les résultats issus du deu-
xième tour de l’élection légis-
lative sont désormais officiels. 
Le suffrage universel est notre 
loi, sa décision s’impose à 
tous. Ma grande sœur, la pré-
sidente du M.u.s.t, Mme Clau-
dine Munari Mabondzot, est 
déclarée vainqueur. Je réitère 
les sincères félicitations que je 
viens de lui adresser, ce soir, 
au téléphone. Je souhaite à 
la députée nouvellement élue 
de notre circonscription unique 
de Mouyondzi, d’accomplir sa 
mission avec succès, en pré-
servant ce qui fait l’essentiel 
de notre Mouyondzi commun: 
«Mbong’ baatu» !
Je remercie les Mouyond-
ziens et les Mouyondziennes, 
en général, et la jeunesse, en 

particulier, qui, en comptant 
sur le P.c.t et sur ma modeste 
personne, ont réalisé le plus 
grand rassemblement de notre 
histoire sur nos idéaux. Je 
mesure le poids des émotions 
négatives que vous allez parta-
ger à la dimension de l’espoir 
suscité par ma candidature. Je 
vous demande de garder foi en 
l’avenir et dans la cause que 
nous servons. Grace à vous, 
une nouvelle ère s’ouvre pour 
notre localité. Un sage a dit: 
«L’échec n’existe pas, soit on 
gagne, soit on apprend» (Nel-
son Mandela).
Cette formidable synergie des 
militants et des sympathisants 
du P.c.t, des partis et associa-
tions alliés, et de nos amis et 
parents d’horizons divers qui 

se sont mobilisés dans cette 
bataille, ne peut demeurer 
comme une poignée de main 
sans lendemain. Nous devons 
continuer à donner une belle 
image de Mouyondzi, du dis-
trict à la communauté urbaine. 
Une localité de Mouyondzi 
rayonnante, une Mouyondzi qui 
prône la paix, une Mouyondzi 
démocratique, une Mouyondzi 
accueillante et ouverte à tous, 
une Mouyondzi qui travaille 
et qui ne baisse pas la tête. 

Circonscription de Mouyondzi (Département de la Bouénza)

Jacqueline Lydia Mikolo a félicité 
son adversaire, Claudine Munari

Pendant les élections législatives et locales qui viennent de se 
tenir dans le pays, la Circonscription de Mouyondzi, dans le 
Département de la Bouénza, a cristallisé l’attention, en raison 
du duel entre deux candidates, Claudine Munari (opposition) et 
Jacqueline Lydia Mikolo (Majorité). Après la publication, mardi 
2 août 2022, des résultats du deuxième tour, l’opposante a 
remporté l’élection dans cette circonscription. Son adversaire 
l’a félicitée et voici l’intégralité de son message.

Notre mission, notre rôle, notre 
idéal doit être la grandeur de 
Mouyondzi, de la Bouenza 
et du Congo. Soyons donc 
dignes, soyons mouyondziens.
C’est pourquoi je vous de-
mande de rester unis et de par-
tager ma résolution à continuer 
d’œuvrer auprès de tous ceux 
qui souhaitent le développe-
ment de Mouyondzi. Mouyond-
zi d’abord! Ensemble, poursui-
vons la marche».

Jacqueline Lydia Mikolo.

Un premier bateau chargé de céréale a pu quitter l’Ukraine, lundi 1er août.
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CULTUrE

Une autoproduc-
tion, «A part ça, 
tout va bien» est 

un album de dix titres: 
«Mama ni mama kua»; 
«Tchinfounia»; «Patri-
moine»; «Héritage»; 
«Nouveau départ»; 
«Douche froide»; «Bi 
lundzi»; «Kouka bâ dia 
ntséké»; «Papa Mboun-
gui», etc. Des chansons 
dans lesquelles la ru-
mba se taille la part du 
lion, aux côtés d’autres 
genres musicaux comme 
le folk, le zouk, la salsa, 
le soukouss, le compas, 
le reggae, etc. «Je vou-
lais un peu marquer le 
coup sur cette recon-
naissance de la rumba, 
patrimoine immatériel 
au niveau de l’Unesco. 
Et donc, j’ai voulu partir 
dans ce sens-là, concoc-
ter dix titres en lari, en 
français, en lingala, sur 
une base rumba», ex-

Musique

«A part ça, tout va bien», le quatrième opus 
de Ladis Arcade est dans les bacs

Chanteur congolais basé en France, Ladis Arcade (de son vrai nom Ladislas Arcade 
Mboungui) vient d’enrichir sa discographie d’un quatrième album, après «Bidilou» 
(Lauréat de l’édition 2013 du Prix Tam-Tam d’or, les trophées de la musique congo-
laise), «Lussendé», et «Bu tumbu». Le nouvel opus, intitulé «A part ça, tout va bien», 
a été présenté, récemment, à l’Hôtel Mercure, dans le 19ème arrondissement de Paris 
(France), lors d’une conférence de presse animée par l’artiste. 

plique le chanteur, sur 
la chaîne de télévision 
internet Adiac T.v.
Artiste pétris de talent, 
Ladis Arcade chante 
souvent en lari, une 
langue pratiquée notam-
ment dans la partie Sud 
de Brazzaville et dans le 
Pool. «Je chante d’abord 

mes origines. Je me 
sens certainement plus 
à l’aise à m’exprimer en 
cette langue et aussi je 
me dis que la musique 
n’a pas de choix de 
langue. Tous les artistes 
peuvent chanter dans 
n’importe quelle langue. 
C’est ça aussi la fierté 

de la musique», se jus-
tifie-t-il. 
L’amour du prochain, 
les changements clima-
tiques, l’amour maternel, 
la jalousie, la préserva-

tion de l’héritage reçu 
des ancêtres, le respect 
de l’autre, la préserva-
tion de la rumba, la dé-
pravation des mœurs, 
l’ingratitude, la paresse 
sont entre autres thèmes 
que l’artiste égrène dans 
son nouvel opus.    
Fervent défenseur de 

la rumba, Balou Canta,  
chanteur congolais de 
renom basé en France, 
a aussi apporté son grain 
de sel dans la réalisation 
du joyau artistique «A part 
ça, tout va bien». Il ne 
tarit pas d’éloges sur la 
«pépite musicale» congo-
laise: «C’est une belle 
surprise d’avoir découvert 
ce jeune chanteur qui a 
un timbre vocal excep-
tionnel déjà. Parce qu’au-
jourd’hui, il y a beaucoup 
de chanteurs qui passent 
inaperçus. Mais lui, il a un 
timbre vocal qui marque, il 
chante juste. Il a sollicité 
ma collaboration, parce 
qu’il voulait faire de la 
bonne rumba. Il pensait 
que j’avais cette expé-

rience-là et donc, la col-
laboration a été très, très 
facile, parce qu’il a déjà 
de bonnes bases. On a 
essayé de faire un album 
de bonne facture, pour 
tous les publics. En tout 
cas, j’ai essayé de trans-
mettre ce que je pouvais 
faire», commente-t-il.
Pour la petite histoire, 
Ladislas Arcade est un 
natif de Pointe-Noire, 
la capitale économique 
congolaise. Fils d’un cho-
riste, issu d’une famille 
chrétienne de dix enfants 
et ayant hérité de la fibre 
musicale de son père, 
cet ingénieur agricole de 
formation a été dévoilé 
au grand public en 2010, 
année de la sortie de son 
premier single, «La terre 
ma patrie», avant la pu-
blication de son premier 
album «Bidilu», suivi de 
«Lussendé» et «Bu tum-
bu». 

Nana KABA  
Le nouvel album est disponible en 
téléchargement sur le site de l’ar-
tiste: www.ladis-arcade.com

Emile Gakama, journaliste écrivain

«Mon écriture est à 
cheval entre l’essai, 
le roman et le récit»
Journaliste directeur de rédaction au quotidien Les Dé-

pêches de Brazzaville, et écrivain, Emile Gankama a 
à son actif sept ouvrages. Il entretient avec l’écriture 

une proximité quasi fusionnelle. Ce n’est pas pour dire qu’il 
écrit tout le temps, mais il y a chez lui cette souplesse à 
passer de l’essai au roman, du roman au récit qui fait de lui 
un auteur à cheval sur divers genres littéraires.
Dans son premier essai, «Congo-Brazzaville, la clameur 
démocratique des années 1990», l’auteur revisite la Confé-
rence nationale souveraine, à travers une «fixation essen-
tielle sur l’effervescence collective, le ras-le-bol général, le 
nivellement du dogme, la course effrénée, le calcul, le com-
plot, l’aspiration légitime, la gestation compliquée, l’accou-
chement généreux, l’immense espoir et l’incommensurable 
désespoir», comme le note Jean-Claude Gakosso, actuel 
ministre des affaires étrangères, dans sa préface. 
«Dans la ville aux âmes ivres», son premier roman, il dé-
peint, avec dérision, la société africaine moderne. Pour 
lui, «la ville aux âmes ivres» est le roman du cinquante-
naire des indépendances africaines. Il diffère de celui des 
veilles des indépendances et des premières années d’in-
dépendance dans lequel, très souvent, l’intrigue se déroule 
entre l’ex-colon et l’ex-colonisé, dans ces villes africaines 
alors coupées en deux entre quartiers pour Noirs et quar-
tiers pour Blancs. Ce roman «pose en filigrane la question 
de la gouvernance africaine post indépendance», note 
l’auteur, qui s’interroge en même temps si en dépit du mal 
essaimé par le colon, à travers la caricature de l’homme 
africain, l’on devrait toujours en référer à lui pour expliquer 
nos propres dérapages ou au contraire regarder la vérité 
en face pour aller de l’avant? Commentant l’ouvrage, le Pr 
Mukala Kadima Nzuji disait être frappé par la façon dont 
est décrite la ville africaine moderne dans ses rapports 
complexes où émergent des comportements nouveaux 
chez des citadins de toutes les couches sociales. «Vivre 
à Brazzaville», «Jean Tsouba» sont deux autres ouvrages 
qu’il a publiés.

Narcisse MAVOUNGOU

Ladis Arcade (de son vrai nom Ladislas Arcade Mboungui) à gauche.
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SPorTS

Durant six jours, les 
chevaliers de la plume 
et du micro évoluant 

dans le domaine sportif ont 
été à l’école du savoir, pour 
renforcer leurs capacités pro-
fessionnelles dans la couver-
ture des événements sportifs 
liés au football. «C’est avec 
un réel plaisir que nous ac-
cueillons, ce jour, une bonne 
frange de journaliste sportifs 
de notre pays, à l’occasion 
de cette session de forma-
tion. En prenant l’initiative 
d’organiser ce programme 
de formation, la Fédération 
congolaise de football vou-
drait contribuer à l’acqui-
sition, par nos hommes et 
femmes des médias, des 
nouvelles connaissances 
techniques et juridiques. J’ai 
eu l’occasion de confirmer 
notre volonté de mettre en 
place une nouvelle concep-
tion, avec nos presses spor-
tives, celle-ci doit nous per-
mettre, désormais, d’innover, 
de modifier nos comporte-
ments, en faisant fi de nos 
préjuger, pour privilégier ce 
qui nous unit tous et toutes, 
c’est-à-dire le football. Nous 
savons que la presse occupe 

Les Diables-Rouges A’ 
du Chan (Championnat 
d’Afrique des Nations) de 

football, qui sont en prépara-
tion pour la double confronta-
tion, en août et septembre pro-
chain, avec les Fauves du Bas 
d’Oubangui de la Centrafrique, 
en éliminatoire du Chan Algé-
rie 2023, ne rassurent pas. Ils 
ont été battus par les Léopards 
de la R.D Congo par 2 buts à 
0, dimanche 31 juillet 2022, au 
Stade des Martyrs de Kinsha-
sa, en match retour comptant 
pour les préparatifs des élimi-
natoires du Chan. Les poulains 
d’Elie Ngoya ont été dominés 
techniquement, tactiquement 
et physiquement et les deux 
buts ont été encaissés en 
deuxième période, en espace 
de 5 minutes. Au match aller 

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Plus d’une quarantaine de journalistes 
sportifs ont suivi un stage professionnel
La Fécofoot (Fédération congolaise de Football) a organisé, du 25 au 30 juillet 2022, 
un séminaire de formation de 42 journalistes sportifs des médias congolais, destiné à 
renforcer leurs capacités professionnelles en matière de couverture et de traitement 
de l’information sportive dans le secteur du football. Animé par Charles Mbuya, jour-
naliste-présentateur à Canal+ international, ce séminaire était ouvert par le président 
de la Fécofoot (Fédération congolaise de football), Jean-Guy Blaise Mayolas.

une place prépondérante à 
l’évolution de notre football. Il 
ne saurait y avoir de football 
sans les dirigeants, joueurs, 
clubs, supporters mais aussi 
sans les journalistes. Voilà 
pourquoi autant nous tenons 
à favoriser le développement 
de notre football, autant nous 
favorisons l’émancipation de 
nos journalistes sportifs que 
nous considérons comme 
nos partenaires immédiats. 
Je voudrais inviter l’ensemble 
des participants à ce sémi-
naire à profiter au maximum 
de cette formation, pour ac-
croître leurs connaissances 
et améliorer leur présenta-
tion au sein de leurs organes 
respectifs. L’objectif de cette 
session est de vous per-
mettre d’améliorer vos com-
pétences dans la couverture, 
la production et le traitement 
des événements sportifs», a 
indiqué le président de la Fé-
cofoot, à l’ouverture de cette 
formation, pendant laquelle 
les 42 journalistes ont abordé 
divers thèmes professionnels 
comme: l’écriture journa-
listique en télévision: som-
maire; lancement; reportage;  
les techniques de tournage 
et la fabrication des sujets de 
sport; les genres et formats 
utilisés; la préparation et la 
couverture des grands évè-
nements sportifs comme la 
Can; le commentaire télé.

Luze Ernest BAKALA

Eliminatoires Chan Algérie 2023

Le Congo peu rassurant avant le match contre la Centrafrique
La phase finale du Chan (Championnat d’Afrique des Na-
tions) de football aura lieu du 13 janvier au 4 février 2023, 
en Algérie. Elle a connu un an de report en raison de la 
pandémie de covid-19. Le Congo se prépare à cette phase 
finale et pour l’instant, les Diables-Rouges, sa sélection 
nationale, rassurent très peu, avant leur prochain match 
de qualification qu’ils vont livrer contre les Fauves du 
Bas-Oubangui, l’équipe nationale centrafricaine, le samedi 
27 août prochain. Des quatre matches amicaux joués en al-
ler-retour contre les Béninois et les Congolais (RD Congo), 
ils ont récolté 2 défaites, 1 victoire et 1 match nul.

au Stade Alphonse Massam-
ba-Débat, à Brazzaville, le 
score était de 1 but partout.
C’est donc un bilan mitigé sur 
les quatre rencontres d’une sé-
rie de matches amicaux comp-
tant pour les préparatifs des 
qualifications au Chan 2023, 
en Algérie. Au total, deux dé-
faites, un nul et une victoire. 
Deux buts marqués et quatre 
buts encaissés. Un tableau 
peu reluisant qui ne rassure 
guère, à moins d’un mois du 
match décisif contre la Centra-
frique.
Malgré tout, le sélectionneur 
des Diables-Rouges A’, Elie 
Ngoya, ne semble pas pessi-
miste pour la qualification. Il 
croit en ses poulains et promet 
de régler les quelques défail-
lances constatées, afin de faire 

une bonne prestation lors de la 
double confrontation avec les 
Fauves du Bas Oubangui de 
la Centrafrique. C’est ce qu’il 
a indiqué avant de remercier la 
Fécofoot, pour les efforts four-
nis qui leur a permis de faire 
les matches de préparation, 
afin de tirer les enseignements 
permettant de peaufiner son 
équipe.
Créé en septembre 2007 par 
la Caf (Confédération africaine 
de football), le Chan se tient 
depuis 2009 tous les deux 
ans, en alternance avec la 
Can (Coupe d’Afrique des Na-
tions). Les Léopards de la RD 

Congo l’ont déjà gagné à deux 
reprises (2009 et en 2016). 
Les trois autres pays qui l’ont 
gagné sont le Maroc (2 fois), la 
Tunisie et la Libye (1 fois cha-
cune). Le Congo, qui n’a pas 
encore abrité cette compétition 
réservée aux joueurs évoluant 
dans leurs pays respectifs, a 
déjà atteint une fois la phase 
finale, qui s’est jouée en jan-
vier 2014, en Afrique du Sud. 
On ne sait pas si cette année 
il peut encore atteindre cette 
performance.

Luze Ernest BAKALA

Cahb (Confédération Africaine de Handball)  

Douze équipes qualifiées 
pour la 25ème édition 

de la Can seniors dames
La Cahb (Confédération africaine de handball) a procédé, 
le 29 juillet 2022, à Abidjan (Côte d’Ivoire) à la communica-
tion de la liste des équipes qualifiées à la 25ème édition de 
la Can (Coupe d’Afrique des Nations) de handball seniors 
dames qui aura lieu du 9 au 19 novembre 2022, à Dakar, 
au Sénégal. Les douze équipes qualifiées sont le Séné-
gal, l’Angola, le Cameroun, la Tunisie, le Congo, la Côte 

Championnat d’Europe 
de football féminin (Edition 2022)

L’Angleterre 
championne d’Europe 
pour la première fois

Le stade mythique de Wembley, à Londres, au Royaume-
Uni, a abrité, dimanche 31 juillet 2022, la finale du cham-
pionnat d’Europe de football féminin qui a opposé l’Angle-
terre à l’Allemagne. A l’issue d’un match à suspens, qui a 
connu une prolongation, puisque les deux équipes étaient à 
égalité de 1 but partout au temps réglementaire, les Lionnes 
anglaises l’ont emporté face à la Mannschaft allemande par 
2 buts à 1. Pour la première fois de son histoire, l’Angleterre, 

qui a fait un parcours élogieux à cette phase finale, a rem-
porté le titre de championne d’Europe de football féminin.
C’était une revanche historique des Anglaises face aux Al-
lemandes, huit fois championnes d’Europe. Jusque-là, les 
Allemandes avaient toujours remporté leurs finales, ne per-
dant jamais face aux pays hôtes. Cette fois, elles se sont 
inclinées. Quant aux Anglaises, elles ont réalisé un parcours 
exceptionnel: 4 à 0 contre la Suède; 5 à 0 contre l’Irlande 
du Nord; 8 à 0 contre la Norvège, pour ne prendre que les 
scores larges qu’elles sont réalisés. Avec leur premier titre 
continental, c’est la consécration du football anglais féminin, 
dans un pays qui, jusque-là, ne semblait être séduit par la 
pratique du football féminin.

Roland KOULOUNGOU

d’Ivoire, le Maroc, le Cap-Vert, la RD Congo, Madagascar, 
la Guinée-Conakry et l’Algérie.
La Cahb (Confédération Africaine de Handball) a demandé 
aux fédérations des pays concernés de se mettre résolu-
ment au travail, pour une bonne prestation technique et 
tactique, lors de cette coupe et le bonheur du handball afri-
cain. Le tirage au sort de la 25ème Coupe d’Afrique des Na-
tions seniors dames aura lieu le 27 septembre 2022, à 
17h (heure locale), à Dakar.

Luze Ernest BAKALA

Les Diables-Rouges A’,

La photo de famille des journalistes.

Remise d’un présent au formateur. Les Lionnes anglaises, championnes d’Europe de football féminin 2022.

Une phase du jeu.




